
Ce n’est une bonne nouvelle pour personne !

Les médecins de la « Maison rose » vont partir. Cela semble aujourd’hui inévitable. 

Ni pour les Anduziens, ni pour la municipalité sortante dans le contexte de la
campagne électorale, ni pour la future municipalité qui sortira des urnes lors du 
prochain scrutin. Il faudra rétablir une situation passablement dégradée, notamment 
dans les services de proximité.

Nous le savons, le maire le sait. Alors il vitupère, il tempête, n’a pas de mots assez 
durs pour les médecins, successivement accusés de parjurer leur serment
d’Hippocrate, d’ingratitude à l’égard des fonds publics investis dans leur formation
et d’abandon de leur patientèle. 
Il le fait lors de la cérémonie de ses vœux !!!? Il le fait aussi dans un tract portant sa 
signature et distribué à la population. Il met aussi en cause "ceux qui sont en quête 
de responsabilités… en utilisant des arguments mensongers". 

Ceci ne nous semble ni exagéré, ni mensonger. Des témoignages précis vont dans ce 
sens. Ils contredisent d'ailleurs, la volonté qu’aurait eue le maire de mettre en place 
un pôle médical à la place de l’ancienne gendarmerie. 
Ce dernier projet, exhumé opportunément par le maire pour argumenter son tract, 
vient contredire le projet annoncé dans un précédant tract qui prévoyait à ce même 
endroit : "environ 10 logements sociaux". Ce projet a d’ailleurs été validé par la 
Délibération du Conseil municipal N° 2019-05-16 du 11 Décembre 2019.

Pôle santé, programme immobilier à caractère social, ou peut-être encore 
autre chose si une autre urgence devait malheureusement advenir ?

Ce n’est pas crédible, ce n’est pas sérieux.

Nous pensons, et nous l’avons affirmé, que s’il leur avait été
proposé des conditions plus conformes à leurs attentes, des locaux
plus adaptés (par exemple un pôle de santé pluridisciplinaire),
ils  n’éprouveraient  pas  le  besoin  de  déménager.

DROIT  DE RÉPONSE
SUR

LE DÉPART DES MÉDECINS



Cet épisode est très révélateur d’une profonde divergence entre notre position et 
celle de l’actuelle municipalité.

Par ailleurs, nous nous posons la question : quel avenir pour la création d’un pôle 
santé ou d’une maison médicale si le maire et l’équipe municipale actuelle restent 
aux affaires ? Ces projets importants nécessitent de convaincre, d’établir une relation 
de confiance qui donne envie de venir s’installer à Anduze. 
Les récentes attaques du maire contre les médecins n’inciteront certainement pas 
leurs confrères à se projeter et s’investir sur Anduze. Il faudrait aussi faire preuve de 
plus de détermination.

Les invectives ou autres attaques personnelles sont bien inutiles, que ce soit contre 
les médecins ou à d'autres occasions contre les parents d'élèves ou les usagers d'un 
gymnase décrépi...
Quelle que soit la radicalité ou même la virulence du propos, elles ne sont que la 
manifestation stérile d’un embarras mal contenu.

Il nous semble inutile et particulièrement injuste de mettre en cause les 
médecins. Les invectives ou autres attaques personnelles traduisent une 
impuissance certaine. 

Il aurait été plus constructif d’agir pour peser sur les événements au lieu 
de les subir…. par exemple en créant les conditions favorables à
l’implantation, la pérennité et le rayonnement d’un pôle de santé.

Nous pensons que c’est la responsabilité d’une municipalité.

Le climat créé à la suite de ce tract nous inquiète. D’autres médecins 
auront-ils envie de répondre au projet municipal d’une maison de santé si 
l’équipe actuelle devait être réélue ?

Ce n’est pas parce que nous ne sommes pas d’accord que nous mentons.

Il faut remettre l’action publique sur les rails qu’elle n’aurait jamais dû 
quitter, celle d’une action réfléchie, globale et cohérente. 

Ce n’est pas parce que les médecins poursuivent leur logique d’entreprise
médicale et souhaitent exercer dans des locaux adaptés à leurs besoins,
qu’ils sont parjures.


